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Résumé: La gouvernance environnementale est un pilier principal pour la préservation de 

l’environnement et sa viabilité. La majorité des difficultés relatives à l’environnement sont 

éventuellement liées à une mauvaise gouvernance, au non-respect de la loi, des engagements 

nationaux et internationaux et de la coopération étroite avec les parties prenantes. Cette recherche 

passe en revue l'état de l'environnement au Maroc et explore le potentiel de l'utilisation d'instruments 

institutionnels et juridiques dans la gestion de l'environnement en Maroc, un pays dit en 

développement. 

Les résultats montrent, d’une part, que malgré les efforts déployés par le gouvernement marocain en 

matière juridique certains domaines restent non réglementés ou la loi et non applicable, et d’autres 

part, l’implication et la participation des parties prenantes n’aura pas de résultats fiables sans une 

conscience et un engagement effectif du public. 
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Introduction 

L’état de nos écosystèmes est en déséquilibre et alarmant. Il témoigne d’une diminution accrue des 

ressources naturelles et d’une extension vertigineuse de la pollution. Gérer convenablement ce 

patrimoine naturel nécessitera la mise en place de nouvelles politiques et mesures de portées mondiales, 

régionales, nationales et locales qui supposent la participation d’une grande diversité de parties 

prenantes. La gouvernance environnementale est un outil qui peut permettre la mise en œuvre de ces 

mesures de réhabilitation et de restauration de l’environnement mondial. 

Traiter les questions environnementales nécessite tout d’abord de distinguer entre management 

environnemental et gouvernance environnementale puisque le management tend à impliquer des 

décisions opérationnelles pour préserver l’environnement et atteindre des résultats spécifiques suite à la 

planification déjà programmée, tandis que  la gouvernance fait référence aux processus et institutions 

plus larges par lesquels les sociétés prennent des décisions qui affectent l'environnement. Cependant, la 

bonne gouvernance environnementale est essentielle pour parvenir à un développement durable et 

protéger l'environnement. C'est un instrument important pour réduire les tensions au sein des pays et 

entre eux sur l'utilisation des ressources naturelles, contribuant ainsi à instaurer la confiance à tous les 

niveaux et, par conséquent, à renforcer la sécurité. 

Comme de nombreux pays en voie de développement, le Maroc s’est lancé, après son indépendance en 

1956, dans un vaste chantier de transformation visant le développement économique, social et 

environnemental, puisque plusieurs indicateurs environnementaux sont alarmants et conduisant à une 

dégradation notable du capital écologique du pays (la raréfaction continue des ressources en eau, la 

qualité de l’air menacée au niveau des grandes villes, la dégradation des écosystèmes terrestres, la 

surexploitation systématique du milieu marin et littoral, l’impact par les changements climatiques, 

l’investissement diversifié des sources d’approvisionnement en énergies renouvelables, etc.). 

C’est dans ce sens qu’une meilleure connaissance des idées et concepts clés de la gouvernance 

environnementale peut aider les praticiens, les responsables, les décisionnaires, mais aussi les 

scientifiques à participer plus efficacement aux processus de gouvernance. 

Sur le plan scientifique les travaux de recherche portant sur la gouvernance environnementale est 

toujours en évolution. Sur les bases de données ayant une comité de lecture ces travaux ont commencé 

à apparaître depuis 1990, on compte aujourd’hui plus de 1739 travaux sur Scopus et plus de 1360 sur 

Web of Science, tandis que sur les bases de données diversifiées telles que Google Scholar,  les travaux 

dépassent les 17600. 

Sur le plan pratiques des dizaines de conférences, débats et rencontres se font chaque année au niveau 

international, national, régional et local, incitant les gouvernements, les ONG, les citoyens et les 

entreprises à préserver l’environnement non pas seulement en appliquant un management 

environnemental, mais aussi en adoptant une bonne gouvernance environnementale. 

Aujourd'hui, un large éventail de stratégies et politiques de gouvernance environnementale est pratiqué, 

et il est devenu évident que des stratégies de gouvernance reposent sur le degré de conscience et 

d’engagement des différentes parties prenantes, État, société civile, citoyen, etc.  

Se pose, ainsi, la question suivante : quel cadre de convergence et de synergie entre le cadre 

réglementaire et l’engagement des parties prenantes en matière de gouvernance environnementale ? 

Pour atteindre nos objectifs de recherche et répondre à la question soulevée, nous avons mené une  

étude exploratoire et descriptive. Notre démarche méthodologique a suivi les étapes suivantes :  
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i. Définition d’objectifs : Étudier les politiques et pratiques de gouvernance environnementale à 

différents niveaux (national et international), identifier les parties prenantes et leur rôle, et 

déterminer les défis actuels et futurs en matière de gouvernance environnementale afin de proposer 

des recommandations valides et fiables ;  

ii. Adopter une approche méthodologique : L'étude combinera une revue de la littérature sur la 

gouvernance environnementale avec une analyse des données qualitatives issues d'entretiens avec 

des représentants clés des parties prenantes, l’analyse des documents officiels et des observations 

sur le terrain ; 

iii. Sources de données : La revue de la littérature sera basée sur des articles scientifiques, des rapports 

gouvernementaux et d'autres sources pertinentes sur la gouvernance environnementale. Les 

entretiens seront menés avec des représentants clés des gouvernements, des organisations 

environnementales, des entreprises et des communautés locales ; 

iv. Analyse des données : Les données qualitatives seront analysées de manière thématique pour 

identifier les thèmes clés et les tendances en matière de gouvernance environnementale;  

v. Validation des résultats : Les résultats de l'étude seront validés par une revue par les pairs et une 

consultation avec les parties prenantes clés pour s'assurer de la validité des conclusions et des 

recommandations. 

Notre discussion examine tout d’abord le concept de gouvernance environnementale et son importance, 

en se concentrant particulièrement sur sa perception selon la charte de l’environnement au Maroc, ce 

qui n’empêche pas les politiques internationales qui ont permis de mettre la table pour faire émerger des 

politiques nationales et territoriales plus adaptées.  Par la suite nous exposons comment les parties 

prenantes représentent un maillon primordial dans la bonne réussite de ladite gouvernance, sous un 

angle théorique mais aussi réaliste vis-à-vis du Maroc. 

1. Gouvernance environnementale : un concept en évolution  

En évoquant les problèmes environnementaux on utilise souvent le concept de gouvernance 

environnementale, suite à la participation croissante des acteurs et agents, autres que l'État-nation. La 

grande variété d'acteurs participants et la diversification des outils économiques avec une plus grande 

divulgation de l'information, sont un renforcement des actions volontaires, autres que par la 

réglementation [1].  

La diffusion des principes de la gouvernance environnementale a commencé à partir des années 1990, 

via une institutionnalisation croissante des mécanismes de décision (Sommet de Rio 1992, conventions 

climats, Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat, etc.). Le souci des 

gouvernements et institutions nationales et internationales, lié à la gouvernance environnementale, a 

fortement inspiré les chercheurs en témoigne la floraison de leurs écrits (figure 1). 

La littérature académique compte une multitude de définitions relatives à la gouvernance 

environnementale. Face à la polysémie des définitions, cette gouvernance est perçue comme étant 

fondée sur une coopération élargie, plus horizontale que hiérarchique, plus conventionnelle ou 

contractuelle que réglementaire. Elle fonctionne comme un principe directeur partagé pour rechercher 

des accords, à vocation de résolution pragmatique et décentralisée de problèmes, au plus près de leur 

expression et des acteurs concernés. En tant que méthode de gouvernement néo-managérial, la 

gouvernance est équipée de procédures et de dispositifs collaboratifs présentés comme nécessaires, 

pour fluidifier les échanges inter-partenariaux, corriger des asymétries entre acteurs, garantir une 

participation équilibrée de tous les acteurs, assurer une transparence de l’information, évaluer les 
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résultats de l’action collective et exiger les acteurs de rendre compte sur les résultats de leur action 

collective [2]. 

Figure 1 : Evolution des travaux de recherche relative à la gouvernance environnementale sur les 

bases des données Scopus et WOS 

 

Après avoir été analysés avec VosViewer les articles relatifs à la gouvernance environnementale sur les 

deux bases de données citées (figure 2),  huit clusters ont été trouvés (rouge, vert, bleu, jaune, violet, 

rose, orange et marron) qui montraient la relation entre un sujet et un autre. Sur les 3042 mots-clés 

trouvés, 104 ont des liens. Les mots-clés les plus importants et les plus cités sont : "climate change" ; 

"collaborative governance" ; "environmental governance" ; "global environmental governance" ; "neo-

liberalism" ; "sustainable devoleppement" ; "environmental regulation" ;"public participation" ; 

environmental protection" ;"ecological civilization", etc. 

Figure 2: Réseau de cooccurrence des mots-clés dans le domaine de la recherche basé sur les données 

de Scopus et WoS en utilisant la “network visualization” 

L’écho de la gouvernance environnementale fait référence à :  

▪ l’entrée dans l’ère de l’anthropocène, d’où on observe une tendance à promouvoir, non sans 

difficulté, une régulation internationale et globale des problèmes d’environnement (biodiversité, 
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énergie, climat, pôles). Les principes de la gouvernance environnementale sont dès lors 

régulièrement convoqués à l’occasion des sommets internationaux, pour chercher à encadrer les 

externalités environnementales , prévenir les risques environnementaux et sanitaires et promouvoir 

la diffusion d’un pacte fondateur incarné par le DD [3] 

▪ l’investi de l’agenda politique et médiatique par les problèmes écologiques : la structuration 

particulière des enjeux environnementaux considérés comme wicked problems (globalisés, trans-

territoriaux, trans-sectoriels, désynchronisés des temporalités politiques et sociales, soumis à des 

incertitudes scientifiques et techniques) en fait un domaine adapté aux principes d’action dont se 

réclame la gouvernance environnementale [3].  

La gouvernance environnementale vise à réguler les problèmes environnementaux mondiaux tels que 

la biodiversité, l'énergie, le climat et les pôles, mais elle est critiquée pour son manque d'efficacité et 

de démocratie. Elle est considérée comme une approche gestionnaire plutôt que démocratique et peut 

reproduire les relations de pouvoir et les inégalités sociales [4]. La gouvernance environnementale 

nécessite la complémentarité entre l'État, le secteur privé et la société civile, ainsi que la transparence 

et la participation démocratique pour être efficace. C’est pourquoi la gouvernance environnementale 

dépend largement de l’application et l’adhésion aux principes de la bonne gouvernance en matière de 

gestion des affaires environnementale et ce, à travers le respect des dispositions principales des 

principes de la bonne gouvernance qui incluent la vision stratégique, la primauté de la loi, l’efficacité, 

la transparence et la participation. 

2. Gouvernance environnementale : des apports remarquables via la charte de 

l’environnement du Maroc 

Le territoire marocain constitue un terrain particulièrement intéressant pour l’analyse des conditions 

d’émergence d’une gouvernance environnementale associant les acteurs économiques. Ce qui se 

reflète par la mise en œuvre de la charte nationale de l’environnement et du développement durable 

(loi cadre N°12-99), dans laquelle une attention particulière a été portée à la gouvernance 

environnementale. 

Selon l’article 24 de la charte, le gouvernement veille à la mise en place des structures et des 

institutions nécessaires à la bonne gouvernance environnementale, notamment dans les domaines 

relatifs : 

▪ À la mise en conformité des politiques publiques avec les exigences de protection de 

l'environnement et du DD ; 

▪ Au suivi continu de la qualité de l'environnement et à la collecte des données et informations 

relatives à l'état de l'environnement et à l'exploitation de ces données et informations et à leur 

diffusion ; 

▪ À la réflexion sur les questions majeures se rapportant au devenir des politiques publiques en 

matière de protection de l'environnement et de DD. 

D’ailleurs, l’Etat, les CT, les établissements et entreprises publics peuvent organiser des débats publics 

sur l'environnement et le DD. Ces débats, ouverts à la population et aux intervenants économiques et 

sociaux concernés, se déroulent tant au niveau central que territorial. Les conclusions issues de ces 

débats publics sont prises en compte dans les politiques publiques relatives à l'environnement et au 

DD. 

Ainsi la loi exige la mise en place d’un système d'évaluation environnementale stratégique. Ce 

système a pour objet d'apprécier la conformité des politiques, des stratégies, des programmes et des 

plans de développement aux exigences de la protection de l'environnement et du développement 

durable prévues dans ladite loi-cadre (Article 27). 
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L'Etat, les collectivités territoriales, les établissements et entreprises publics mobilisent les ressources 

et moyens nécessaires à la mise en place d'un programme d'action de sensibilisation, de 

communication et d'éducation environnementale ayant pour but la promotion de comportements 

individuels et collectifs conformes aux exigences de la protection de l'environnement et du DD. La 

déclinaison de ce programme s'opère dans le cadre de partenariat, notamment avec les associations de 

la société civile et l'entreprise privée. Elle tient compte autant que possible des conditions et des 

spécificités locales et fait appel aux mécanismes de solidarité et d'implication de la population (Article 

32). 

Par ailleurs, les initiatives et les actions de volontariat en faveur de l'environnement et du DD font 

l'objet de soutien et d'appui de l'Etat, des collectivités territoriales, des établissements et entreprises 

publics. Ceux-ci assurent la diffusion des bonnes pratiques dans le domaine du volontariat et apportent 

leur soutien à la mise en œuvre desdites pratiques, et ce selon l’article 32. 

L’autre point qui mérite l’attention est l’institution d’un système de fiscalité environnementale et un 

système d’écolabel. Ainsi selon Article 2 de ladite loi, pour élaborer et mettre en œuvre des politiques, 

des stratégies, des programmes et des plans d’actions par l’Etat, les CT, les établissements et 

entreprises publics et par les autres parties intervenant dans les domaines de l’environnement et du 

développement durable, il est nécessaire de respecter certains principes, à savoir le principe 

d’intégration, de territorialité, de solidarité, de précaution, de prévention, de responsabilité et de 

participation. 

3. Gouvernance environnementale : Des politiques internationales inspiratrices du 

cadre réglementaire national 

Une bonne gouvernance environnementale nécessite la mise en place des politiques et des stratégies en 

faveur de l’environnement. 

3.1 Des Politiques environnementales internationales stimulantes 

Les débats sur l’'environnement n'ont commencé qu’à la fin des années 1970 à travers la création et 

l'apparition des ministères de l'environnement dans les pays développées, tels que les États-Unis, la 

France et l'Australie. Depuis, de nombreuses actions internationales ont vu le jour, notamment des 

sommets, des accords et des protocoles, journées mondiales, ainsi que des évolutions des règlements, 

pour préserver l'environnement à l'échelle mondiale. 

La première manifestation internationale pour l'environnement a été celle de la « conférence 

internationale sur l'usage et la conservation de la biosphère » en 1968 à Paris, qui a débouché sur « Le 

sommet de la terre » à Stockholm en 1972. Ces sommets ont été les principaux sommets 

internationaux dédiés aux problèmes environnementaux qui ont engendré une prise de conscience de 

la nécessité d'une action de préservation commune à l'échelle mondiale de l'environnement, suivi par 

d'autres initiatives telles que la convention MARPOL, la conférence du PNUE sur l'évaluation du rôle 

des GES dans le réchauffement climatique, le protocole de Montréal interdisant l'utilisation des gaz 

nocifs pour la couche d'ozone et la convention de Bâle . 

Les politiques environnementales ont émergé à la fin des années 80 par le biais de la Convention cadre 

des nations unies sur les changements climatiques, qui est devenue effective en 1994. Cette initiative a 

conduit à plusieurs sessions de la Conférence des parties, aboutissant au protocole de Kyoto en 1997. 

Les pays industrialisés ont promis de réduire leurs émissions de gaz à effet de serre pour limiter le 

réchauffement climatique à deux degrés maximum. La législation environnementale a 

considérablement évolué, mais son développement varie selon les pays. Sur le plan international, 

environ 900 instruments juridiques, tels que des traités multilatéraux et bilatéraux, ont été créés pour 
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La charte 
mondiale de la 

nature

Votée en 1982 entant que 
résolution de l’Assemblée 

Générale des Nations 
Unies. Il s’agit du premier 
texte fondamental d’une 
telle valeur morale qui 

introduit explicitement la 
notion de « générations 

futures » et annonce les « 
principes de conservation, 
de protection des espèces 
et de maintien des valeurs 

des habitats sans 
compromettre l’intégrité 
des autres écosystèmes ». 

Les déclarations et les conventions internationales

Depuis la première déclaration de l'ONU sur l'environnement en 1972, de 
nombreuses conventions ont été élaborées et mises en œuvre pour protéger 
la planète, notamment : La Convention de Ramsar sur les zones humides 

d’importance internationale (1971-1975) 

La Convention du patrimoine mondial de l’Unesco (1972-1975) ;La 
Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore 
sauvages menacées d’extinction (Cites) (1973-1975) ; La Convention de 

Bonn sur la conservation des espèces migratoires (1979-1983) 

Le Sommet de la Terre de 1992 à Rio a été une réussite pour la communauté 
internationale, avec la ratification de trois conventions, dont la Convention 

sur la diversité biologique. D'autres conventions ont suivi, telles que la 
Convention de Rotterdam sur les produits chimiques et pesticides dans le 

commerce international. Ces textes ont été la base des plans d'action tels que 
l'Agenda 21, le Protocole de Kyoto, les Objectifs du Millénaire pour le 

Développement et les Objectifs de DD. 

Le Sommet de Johannesburg en 2002 a été dédié à la réalisation d’un bilan 
de la situation environnementale au niveau international et d’un programme 

complémentaire de consolidation des efforts déployés par les 
gouvernements. Par contre le Sommet de 2012 (Rio + 20), sur l’économie 

verte et la mise en place d’un cadre institutionnel du développement durable, 
a ordonné le lancement du processus de développement des objectifs du 

développement durable. 

Les accords 
Multilatéraux 

Environnementaux 
(AME)

Les AME représentent le droit 
international sur l’environnement. Plus 

de 500 accords multilatéraux sur 
l’environnement ont été conclus à 

l’échelle internationale ou régionale. 
Ces accords, qui se rapportent à des 

problèmes environnementaux comme la 
déforestation, la pollution en 

Méditerranée, la désertification, le rejet 
des substances dangereuses et la 

contamination, ont chacun une mission, 
des objectifs et des plans d’actions.La 

structure de la gouvernance 
environnementale, constituée par les 

AME, le PNUE ainsi que les 
organisations de développement dispose 

d’une série de taches : 

a) Evaluation de la situation 
environnementale ; b) Elaboration de 
politiques à l’échelle internationale ; 

c) Formulation d’accords multilatéraux 
sur l’environnement ; d) Application des 
politiques ;  e) Evaluation des politiques 

; f) Mesures coercitives ;  g) 
Développement durable

protéger l'environnement. Les nouvelles techniques juridiques encouragent la coopération 

internationale dans la résolution des problèmes environnementaux, telles que la Déclaration et le plan 

d'action pour l'environnement de la Conférence de Stockholm, les Programmes des communautés 

européennes, la Charte mondiale de la nature, une série de recommandations de l'OCDE, la 

Déclaration de RIO de Janeiro et l'Agenda 21. Ces textes non obligatoires sont mis en œuvre par des 

textes réglementaires tels que les règles de droit international ou de droit communautaire. 

Figure 3 : Arsenal réglementaire international 

La protection de l'environnement est un enjeu majeur pour l'humanité, qui a été reconnu comme une 

valeur sociale fondamentale. Les politiques environnementales doivent être intégrées dans les 

constitutions et les lois nationales pour permettre la coordination des actions des différents organes de 

l'État. Cependant, la complexité de l'environnement nécessite une coordination difficile entre les 

différents domaines. À l'échelle internationale, l'absence d'une autorité mondiale comparable à un 

gouvernement rend la coordination encore plus difficile, mais des organismes tels que le Programme 

des Nations Unies pour l'Environnement (PNUE) peuvent jouer un rôle de catalyseur pour la 

coordination des actions. Des politiques environnementales internationales efficaces peuvent 

contribuer à la protection des ressources naturelles, à la performance économique à long terme, à la 

lutte contre la pauvreté, à la paix et à la sécurité, ainsi qu'aux droits de l'homme à l'échelle mondiale. 

3.2 Des stratégies nationales mais plus curatives que prospectives  

Afin d’honorer ses engagements sur le plan international, notamment dans le cadre du processus de 

Rio et du Sommet Mondial de Développement Durable, et de répondre aux besoins nationaux en 

matière de gestion rationnelle des ressources naturelles et d'amélioration du cadre de vie de ses 

populations, le Maroc s'est engagé lors de la dernière décennie à instaurer les bases du DD et de 

l’environnement. Dans ce cadre, plusieurs documents méritent d’être soulignés. 
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■ La Stratégie Nationale de Développement Durable (SNDD) : elle repose sur quatre piliers 

d’ordres économique, social, environnemental et culturel. Cependant, elle doit répondre à un certain 

nombre de principes directeurs (conformité internationale, conformité avec les principes de la loi-

cadre 99-12, un engagement des parties prenantes, une stratégie opérationnelle) fixés par le 

gouvernement pour assurer une cohérence dans sa conception. Les grands enjeux sont la gouvernance, 

l'économie verte, la biodiversité, le changement climatique, les territoires sensibles, la cohésion sociale 

et la culture.   

Le pilier environnemental s’est avéré comme le parent pauvre du développement lors du diagnostic. 

Les actions environnementales sont essentiellement curatives et répondent à des urgences, mais 

l’environnement n’est pas encore considéré comme une source de croissance durable. Cette stratégie 

vise à renforcer la prise en compte des attentes environnementales dans les politiques publiques pour 

découpler croissance économique de la pression sur les ressources, mais également à créer des emplois 

verts durables dans les métiers liés à l’environnement. 

■ Le Plan d’Action National pour l’Environnement (PANE) : il fournit le cadre à travers lequel la 

communauté peut utiliser ses ressources de manière efficiente, créer des infrastructures respectueuses 

de l’environnement, améliorer le cadre de vie et promouvoir une économie saine et durable.  

■ Des programmes environnementaux nationaux diversifiés : ils sont élaborés et concertés avec les 

régions et s'articulent autour de l'amélioration du cadre environnemental de vie des citoyens, la gestion 

des déchets ménagers domestiques et dangereux, la protection et la valorisation de la biodiversité, 

l'éducation environnementale, la dépollution industrielle, l'assainissement liquide en milieu urbain et 

rural et la protection de la qualité de l'air. Il s’agit du : 

- Programme National d’Assainissement Liquide (PNAL) ; 

- Programme National de gestion des Déchets Ménagers et assimilés (PNDM) ; 

- Programme d’actions pour la préservation de la qualité de l’air ; 

- Programme « plage propres » ; 

- Programme d’Approvisionnement Groupé en Eau potable des populations Rurales (PAGER) ; 

- Programme National de mise à Niveau Environnementale des Écoles Rurales (PNER) ; 

- Programme National de Mise à niveau environnementale des Mosquées et des Ecoles Coraniques 

(PNMEC) ; 

- Programme national de lutte contre les émissions polluantes atmosphériques; 

- Programme de dépollution industrielle. 

3.3 Un cadre réglementaire Marocain en propagation mais incomplet 

Malgré le nombre déjà important de textes liés à la protection de l’environnement dont il dispose, le 

Maroc a commencé, depuis la fin du siècle dernier, à se doter d’un nouvel arsenal de textes législatifs 

et réglementaires visant, d’une part, à préserver l’environnement et, d’autre part, à entériner et à 

consacrer ses engagements. Les principaux textes constitutifs de ce nouvel arsenal : 

▪ La loi n°11-03 relative à la protection et à la mise en valeur de l’environnement ; 

▪ La loi n° 12-03 relative aux études d'impact sur l'environnement ; 

▪ La loi 49-17 relative à l'Évaluation Environnementale ; 

▪ La loi n°10-95 sur l’eau ; 

▪ La loi n°13-03 relative à la lutte contre la pollution de l’air ; 

▪ La loi n°28-00 relative à la gestion des déchets et à leur élimination ; 

▪ La loi n°81.12 relative au littoral ; 

▪ La loi n° 58-15 modifiant et complétant la loi n° 13-09 relative aux énergies renouvelables ; 

▪ La loi 22-10 relative à l’utilisation et sacs et sachets en plastiques dégradables ou 

biodégradables ; 

▪ La loi n°47-09 relatif à l’efficacité énergétique ; 
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▪ La loi n°07-22 relatif aux aires protégées. 

D’autres projets de lois et règlements sont en cours d’adoption, en l’occurrence : 

▪ Le projet de loi relatif à la protection des espèces de faune et de flore sauvages ; 

▪ Le projet de décret relatif aux valeurs limites générales des émissions gazeuses ; 

▪ Le projet de décret relatif aux mouvements transfrontières des déchets, etc. 

En dépit de ces avancées notables, l’arsenal juridique environnemental national demeure à ce jour 

incomplet. Plusieurs domaines sont soit insuffisamment ou pas du tout réglementés. Il s’agit 

essentiellement des domaines du sol, du bruit, des établissements classés, des carrières, du droit à 

l’information environnementale, etc. 

Par ailleurs, la mise en œuvre des lois environnementales reste souvent liée à l’élaboration de textes 

d’application qui exigent des délais considérables pour leur adoption et publication. En effet, plusieurs 

lois demeurent dépourvues de l’essentiel des textes réglementaires qui rendraient leurs dispositions 

effectives. De même, l’efficacité et l’opérationnalité de ces textes sont fonction de la capacité de tous 

les acteurs à exercer pleinement et judicieusement leurs prérogatives et attributions en matière de 

police administrative de contrôle environnemental, un autre maillon faible du processus de protection 

de l’environnement. 

4. Gouvernance environnementale : engagement des parties prenantes  

La dimension participative représente une des composantes intrinsèques de la gouvernance 

environnementale [5]. C’est ainsi que de nombreux auteurs mettent en lumière les pressions 

législatives et institutionnelles auxquelles doivent faire face les organisations, qu’elles soient 

publiques ou privées [6]. Ces pressions sont de plus en plus importantes pour essayer d’améliorer la 

transparence de ces organisations.  

4.1 Les Parties Prenantes : un concept multifacette à diverses perceptions 

Quairel-Lanoizelée et Carpon (2004) soulignent l’ubiquité du concept de PP. Pour Mercier et Gond 

(2006), la notion de PP connaît un « engouement contemporain ». En effet, les auteurs expliquent que 

la notion évolue dans une « certaine confusion conceptuelle » qui, selon eux, est   « liée à la 

multiplicité des niveaux d’analyse et aux différents sens qui lui sont accordés ». 

Bien que le concept ait été popularisé par Freeman (2010), il trouve son origine dans les années 1930. 

Plusieurs travaux ont été à la base du développement du concept. Certains auteurs soulignent le poids 

des pressions sociétales qui pèsent sur les dirigeants afin qu’ils intègrent toutes les parties qui 

pourraient être impactées par cette dernière (Berle et al. 1933). Pour les autres l’entreprise doit 

appréhender légalement et éthiquement les intérêts et les droits des participants à la pérennité de la 

firme [11]–[14]. D’autres chercheurs considèrent les PP comme étant des parties ayant des intérêts et 

des buts au sein de l’organisation  [15]–[18], ou des agents affectés par la stratégie ou la décision de la 

firme [19], [20]. C’est ainsi que pour Mullenbach-Servayre (2007), ces évolutions de la conception des 

PP ont permis de décloisonner l’entreprise, pendant longtemps stimulée par les attentes actionnariales.  

Ce survol sur la notion des PP nous permettent de faire la transition vers les typologies présentes dans 

la recherche académique. Il convient de distinguer dans ce sens les acteurs qui évoluent autour des 

intérêts des firmes. Robert-Demontrond (2006) a inventorié les typologies des différentes PP présentes 

dans la littérature. L’auteur distingue ainsi trois catégories d’acteurs comportant chacune plusieurs 

types de PP. Il y a en effet les typologies qui distinguent les acteurs: 
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▪ Selon la nature de la partie prenante : humaines ou non humaines [23] ; institutionnelles, éthiques ou 

économiques [24] ; organisationnelles, de régulation, issues de la communauté ou médiatiques (Henriques 

and Sadorsky, 1999) ; répondant à une logique économique ou à d’autres logiques [26] 

▪ Selon la nature du lien entretenu avec l’entreprise : primaires ou secondaires [27] ; volontaires ou 

involontaires [13] ; internes ou externes [28] et contractuelles ou diffuses [29] 

▪ Selon la relation de pouvoir entretenu avec l’entreprise : impliqués ou affectés [30] ; latentes, dormantes, 

urgentes, discrétionnaires, en attente, dominantes, dangereuses, dépendantes et définitive [31] ; passives, 

engagées, alliées et militantes [32] ; ayant des intérêts compatibles, des intérêts non compatibles, des 

relations nécessaires ou des relations contingentes [33]. 

Il est clair que les entreprises cohabitent avec différents acteurs dont la pertinence et  l’importance  

varient selon l’angle de vue. Néanmoins, les organisations doivent les considérer et les prendre en 

compte dans leurs décisions stratégiques et opérationnelles.  

Dans une optique écologique, on ne peut pas considérer uniquement le biais des attentes formulées par 

les PP [34]. Quelques travaux suggèrent donc d’élargir le cadre de TPP pour prendre en compte 

l’environnement naturel, soit en considérant la nature comme une PP [35], [36], soit en intégrant le 

point de vue des « parties intéressées »1 (par exemple les ONG ou les milieux scientifiques dans le 

débat est centré sur le climat) [34], soit en définissant la responsabilité de l’entreprise à partir des biens 

communs (qualité de l’air, des eaux, biodiversité…) [37]. L’idée est que les entreprises peuvent 

prendre en compte leurs impacts écologiques indépendamment des attentes exprimées par leurs PP 

pour des raisons principalement morales (Phillips et Reichart, 2000). 

Dans la littérature managériale, l’approche des PP peut être mobilisée dans le contexte de 

l’environnement et de DD, pour justifier la responsabilité environnementale de l’organisation et 

préciser envers qui s’exerce cette responsabilité. Dans cette approche, on considère que l’organisation 

est responsable envers l’ensemble de ses PP puisqu’elles sont toutes concernées par l’environnement 

naturel. Ce cadre conceptuel s’impose désormais comme une référence majeure de la littérature sur le 

DD et la RSE [39]–[41]. 

4.2 Une catégorisation distincte des PP selon une approche environnementale 

DiMaggio et Powell (1983) identifient trois mécanismes, qu’ils nomment « isomorphismes », 

permettant de comprendre comment s’exercent véritablement les pressions institutionnelles : 

▪ L’isomorphisme coercitif s’exerce dans le cadre de rapport de force. Il s’agit de contraintes 

imposées par l’Etat, des autorités publiques ou privées, voire d’autres organisations en position de 

force assorties de sanctions [42, p. 92]; 

▪ L’isomorphisme normatif s’exerce dans le cadre des milieux professionnels. Ceux-ci orientent les 

comportements des entreprises en définissant des bases cognitives, des pratiques et des méthodes 

similaires mais n’infligent pas de sanctions. La formation est l’un des vecteurs les plus importants 

des contraintes normatives [43] ; 

▪ L’isomorphisme mimétique s’exerce en situation de forte incertitude. Les organisations se mettent 

à imiter le comportement d’autres organisations considérées comme des modèles. 

Afin de mieux cerner les intérêts des PP. Irene Henriques et Sadorsky (1999) proposent une 

classification en quatre groupes : 

▪ 1er groupe : les PP disposant d’un pouvoir législatif, à savoir l’État, représenté le plus souvent par 

les organismes gouvernementaux ;  

▪ 2ème groupe : les PP ayant un impact sur les activités économiques des entreprises, comme les 

clients, les fournisseurs, les employés et les actionnaires ; 

 
1 Ce ne sont pas des parties prenantes au sens strict du terme car elles n’interagissent pas avec l’entreprise. 
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▪ 3ème groupe : il est constitué par les organisations qui peuvent mobiliser l’opinion publique, 

comme les associations écologiques ; 

▪ 4ème groupe : il est formé par les médias. 

Ces PP s’intéressent essentiellement aux rejets des entreprises (liquides, atmosphériques, solides). À 

partir de ces rejets, et à un degré moindre des quantités d’eau et d’énergie consommées, elles 

déterminent les pressions écologiques qu’elles exerceront. 

Roberts (1992) constate que les entreprises qui s’exposent à de fortes pressions gouvernementales et 

qui poursuivent l’objectif de réduire celles-ci sont amenées à diffuser leurs résultats concernant leurs 

aspects sociétaux. Ces aspects sont assimilés dans la plupart des cas aux résultats environnementaux 

relatifs à la réduction de la pollution [45]. Il est clair dans ce cas que le résultat de la composante 

relationnelle conditionnera la composante stratégique. Les entreprises réviseront par conséquent leurs 

objectifs et leurs moyens pour qu’ils soient au moins conformes aux attentes des PP.  Bien que le 

nombre des PP soit important, la plupart des études qui mesurent la performance environnementale se 

sont intéressées essentiellement aux pouvoirs publics comme source de pressions écologiques. La 

raison en est que, généralement, les pouvoirs publics exercent les pressions les plus fortes par rapport 

aux autres PP à cause du pouvoir qu’ils détiennent. 

Dans leur modèle, Jung et al. (2001) soulignent que les pressions provenant de l’État sont surtout les 

pénalités (conséquences financières) et les actions judiciaires (conséquences non financières). La 

présence des indicateurs liés aux pénalités procure davantage une information sur la performance 

environnementale d’une firme [47], [48]. Le même objectif est recherché par le projet MEPI, mais en 

se basant sur le nombre de non-conformités existantes dans les rapports environnementaux des firmes.  

Cette revue de la littérature montre que le nombre et le montant des pénalités représentent les 

principaux indicateurs utilisés dans l’évaluation des relations entre l’entreprise et les pouvoirs publics. 

Bien entendu, d’autres indicateurs peuvent s’ajouter afin de permettre de mieux évaluer ces relations. 

Cependant, selon Marquet-Pondeville (2003), il existe quatre groupes de PP environnementales: 

▪ PP règlementaire qui impose des lois et des directives aux entreprises en matière 

d’environnement ; 

▪ PP défenseur de l’environnement qui sensibilise les riverains à travers des mouvements sociaux 

pour une meilleure protection de l’environnement ; 

▪ PP de marché (clients, concurrents…) exerçant des pressions concurrentielles en termes 

d’engagement environnemental ; 

▪ PP organisationnelle en relation directe avec l’organisation de l’entreprise telle que les dirigeants, 

les actionnaires et les employés. 

Tableau 1 : Les différentes PP environnementales et les sources de pressions 

                  Sources de             

p                     pressions 

PP 

environnementales 

 

Coercitives 

 

Normatives 

 

Mimétiques 

PP réglementaires L’Union européenne 

L’Etat 

Les autorités publiques 

ONU / OCDE 

GRI 

ISO / EMAS 

----------- 

PP de marché Clients 

Association de consommateurs 

Banques 

Compagnies d’assurance 

Organisations 

professionnelles 

(Ex. UIC) 

Concurrents leaders 

Fournisseurs 

Agences de notation 

Cabinets de conseils 

PP défenseurs de 

l’environnement 

Communautés 

Locales/Riverains 

Associations et ONG de 

défense de l’environnement 

Universités 

Institutions 

Scientifiques 

Presse/Médias 
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Source : Adapté de Albertini ( 2013) et Renaud (2009a, p. 350) 

4.3 Les Parties Prenantes environnementales au Maroc 

Nous avons essayé de présenter les différentes PP de l’environnement au Maroc selon la 

décomposition de Marquet-pondeville. 

4.3.1 Partie Prenante réglementaire 

Les organisations internationales ont été les premières à mettre au point de grandes conventions 

internationales en faveur de la protection environnementale. Les principales institutions sont la banque 

mondiale, la commission des Nations Unies sur le DD, le fonds Monétaire International (FMI) et le 

Fonds pour l’Environnement Mondial (FEM). D'autres institutions internationales intègrent également 

la gouvernance environnementale dans leur plan d'action (le Programme des Nations Unies pour 

l’Environnement, l’organisation Météorologique Mondiale, l’Organisation des Nations unies pour 

l’Alimentation et l’Agriculture (FAO), l’Agence Internationale de l’Énergie Atomique (AIEA) et 

l’Organisation de Coopération et de Développement Économiques (OCDE).  

Au total, plus de trente agences et programmes des Nations Unies intègrent la gestion de 

l’environnement dans leur mandat. Cette fragmentation se traduit par un manque de coordination,  un 

échange insuffisant d’informations et une dispersion des efforts et des responsabilités. Cela conduit 

également à une prolifération d'initiatives potentiellement controversées et conflictuelles. 

Cependant, au niveau national, on peut classer les PP réglementaires comme suit :  

▪ Les États sont responsables de la création de lois et de structures pour atteindre les objectifs fixés 

au niveau international, tandis que les régions doivent développer une coopération 

environnementale commune. 

▪ Le ministère de l'Intérieur, la Wilaya, est chargé de la tutelle hiérarchique des communes, il  est la 

première autorité territoriale chargée de la sauvegarde des intérêts économiques et sociaux publics, 

privés, individuels et collectifs au niveau de son territoire. 

▪ Le ministère de l'Énergie, des Mines et de l'Environnement est responsable de l'animation, de la 

promotion et de la coordination de l'action gouvernementale en matière de gestion de 

l'environnement, notamment en renforçant le cadre institutionnel et juridique dans ce domaine et 

en contribuant à la préservation des ressources naturelles et à la protection des milieux naturels. 

▪ D'autres acteurs sont également impliqués, tels que le ministère de l'agriculture, l'agence pour le 

développement des énergies renouvelables et de l'efficacité énergétique, le Conseil national de 

l'environnement, l'Observatoire régional de l'environnement et du DD, les communautés urbaines 

et les communes urbaines, la délégation régionale des eaux et forêts et de la lutte contre la 

désertification, l’Office National de l’Eau Potable, la Direction régionale de l’environnement et 

d'autres ministères et organismes publics et privés. 

4.3.2 Partie prenante défenseur de l’environnement  

Le rôle de la société civile dans le développement, la solidarité et la défense des droits de l'homme est 

crucial et reconnu. Cependant, la participation des acteurs non étatiques dans la gouvernance 

environnementale est directement liée à sa démocratisation. Selon Bäckstrand et Saward (2004), il 

existe un consensus selon lequel une plus grande participation des acteurs non étatiques dans les 

décisions environnementales à caractère multilatéral renforce la légitimité démocratique de la 

gouvernance environnementale. Il est important d'évaluer dans quelle mesure les mouvements sociaux 

peuvent être des acteurs majeurs dans la transformation territoriale et contribuer à promouvoir la 

gouvernance environnementale.  

PP organisationnelles Dirigeants (siège social) 

Actionnaires/Propriétaires 

Managers intermédiaires Salariés et leurs 

représentants 
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Sur le plan marocain, la forte reconnaissance des associations s'exprime également sur le plan 

normatif. Les associations sont régies par le dahir du 15 novembre 1958, révisé en 1973 et modifié en 

2002. De même, la constitution de 2011 consacre les associations en tant que contributeur « dans le 

cadre de la démocratie participative, à l'élaboration, la mise en œuvre et l'évaluation des décisions des 

projets des institutions élues des pouvoirs publics ». De plus, la constitution institue des mécanismes 

participatifs de dialogue et de concertation ainsi que la possibilité d'user du droit de pétition pour 

inscrire une question à l'ordre du jour du conseil de CT. La société civile au Maroc est marquée par 

une grande dynamique sur des domaines assez diversifiés : environnement, santé, social, culture, 

défense de droits des consommateurs et autres. 

4.3.3 Partie prenante de marché : les citoyens 

La protection de l'environnement exige du citoyen quelques obligations parmi lesquelles le principe de 

participation tient une place de choix, et des devoirs afin de préserver l’environnement qui l’entoure.  

La participation, compte tenu de son importance, a été consacrée à travers un principe dit « principe de 

participation » à travers la charte de l’environnement, qui consiste à favoriser la participation active 

des entreprises, des associations de la société civile et de la population dans les processus d'élaboration 

et de mise en œuvre des politiques, des stratégies, des programmes et des plans relatifs à la protection 

de l'environnement et au DD. De même, l’article 3 de ladite charte stipule que toute personne a le droit 

de : (i) vivre et d'évoluer dans un environnement sain et de qualité qui favorise la préservation de la 

santé, l'épanouissement culturel et l'utilisation durable du patrimoine et des ressources qui y sont 

disponibles ; (ii) accéder à l'information environnementale fiable et pertinente ; (iii) participer au 

processus de prise des décisions susceptibles d'impacter l'environnement. 

Sans pour autant négliger ses devoirs de contribuer aux efforts individuels et collectifs menés en vue 

de la protection de l'environnement, de la promotion et de la diffusion de la culture du développement 

durable, et s'abstenir de porter atteinte à l'environnement. 

La responsabilité occupe elle-même une place importante que joue le citoyen dans la protection de 

l’environnement et ce, en prenant responsabilité à l'obligation de procéder à la réparation des 

dommages causés à l'environnement. Ainsi tous les citoyennes et les citoyens doivent s’engager selon 

l’article 23 de la charte de l’environnement à : (i) suivre le mode de comportement et de consommation 

responsable à l'égard de l'environnement et des ressources naturelles, (ii) s’impliquer de manière positive 

dans les processus de gestion des activités inhérentes à leur environnement de proximité, (iii) prévenir 

les autorités compétentes des atteintes ou dangers affectant l'environnement et des actes caractérisés de 

gaspillage des ressources. 

4.3.4 Partie prenante organisationnelle 

La protection de l'environnement est une préoccupation générale. Chacun a la responsabilité de 

participer à l'amélioration de la santé et des conditions de vie. L'exécutif communal est le maire, 

premier citoyen de la ville, et en vertu de ce statut, il a autorité pour promouvoir un environnement 

sain en luttant contre le bruit, la pollution de l'air et de l'eau, et la pollution des sols. Le caractère 

d'intérêt général de la protection de l'environnement empêche les maires de dissimuler les atteintes à 

l'environnement. C’est pourquoi il est important de préciser les attributions du maire dans cette 

mission de gestion de l’environnement et qui sont encadrées par la loi 113-14. 

En outre, au niveau des communes, les PP organisationnelles engendrent les pouvoirs du maire en 

matière de gestion de l’environnement, les employés de la commune et les responsables des services 

de l’environnement et le conseil de la commune. 

Cependant, de par :  
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i. la nature des défis environnementaux marqués par leur trans-sectorialité ; 

ii. le chevauchement des échelles territoriales ; 

iii. la difficulté de synchronisation entre les différentes PP ; 

iv. la difficulté de concilier entre les dictées du cadre réglementaire et les pressions exercées 

par les PP, etc.  

Des doutes sont développés quant à la possibilité d’atteindre une bonne gouvernance 

environnementale. 

5. Préconisations pour une bonne gouvernance environnementale 

Il n’existe plus de recommandations universellement acceptées pour une bonne gouvernance 

environnementale, mais certaines pratiques peuvent être considérées comme importantes pour 

améliorer l’état environnemental, c’est ainsi et suite à l’overlay visualisation comme la montre la 

figure 4, les termes d’actualités sont "protected areas" ; "environmental pollution" ; "humain 

rights" ;"collaborative governance" ; "institutional work " ; "ecological civilization" ;"environmental 

governance performance". 

Figure 4 : L’overlay visualisation des mots-clés relatifs à la gouvernance environnementale 

 

Un tel nouveau paradigme définit deux trajectoires, en l’occurrence la participation des PP et 

l’élaboration de politiques environnementales nationales et locales. 

5.1 Vis-à-vis de la participation et intégration des parties prenantes  

▪ Assurer une synergie et une coordination en impliquant tous les intervenants pour la mise en 

œuvre et le suivi du PAC;  

▪ Introduire la planification participative et le contrôle de gestion des plans d’actions programmés 

dans le cadre des plans opérationnels annuels, moyennant l’implication de la société civile dans 

l’audit et le contrôle de gestion;  

▪ Impliquer l'université dans des partenariats pour orienter la recherche scientifique vers des 

solutions techniques et managériales innovantes;  

▪ Impliquer les médias (Information & Sensibilisation) dans tous les maillons de gestion territoriale;  

▪ Favoriser une approche "Bottom-up" avec une coordination multipartite; 

▪ Encourager la créativité des jeunes inventeurs pour la protection de l'environnement; 

▪ Soutenir les associations avec des outils logistiques pour préserver l'environnement dans les 

quartiers par exemple;  

▪ Impliquer les citoyens et plaider auprès de la société civile; 
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▪ Motiver les meilleurs quartiers ou producteurs faisant preuves de bonnes pratiques dans la gestion 

de leurs déchets, aménagement des espaces vert, etc. et leur assurer une supervision et un soutien 

et appui pour leur pérennité;  

▪ Renforcer les capacités des principales parties prenantes, notamment en termes de leur ressources 

humaines et financières, et développer l'expertise aux niveaux national et local ;  

▪ Renforcer le contrôle des institutions publiques et des ministères; 

▪ Promouvoir le principe de responsabilité élargie du producteur / importateur ;  

▪ Favoriser la transparence dans la prise de décision environnementale. 

5.2 Vis-à-vis des politiques et objectifs environnementaux, nationaux et locaux 

▪ Révision et renforcement du cadre légal et règlementaire en matière environnementale ;  

▪ Élaboration de réglementations spécifiques pour les espaces verts, y compris les règles d'abattage 

et de transplantation des arbres, les normes de ratios des espaces verts homologués et les 

réglementations des espaces verts spéciaux ; 

▪ Amélioration de la gestion des déchets, notamment par la mise en place de compétences et 

d'expertise nécessaires à tous les niveaux, l'évaluation de la gestion durable des déchets et 

l'activation de la verbalisation aux contrevenants ; 

▪ Renforcement du cadre institutionnel pour l'efficacité énergétique, le tri, la valorisation et la 

gestion des boues ; 

▪ Activation de la verbalisation aux contrevenants aux lois et arrêtés municipaux ;  

▪ Coopération et coordination entre les villes avoisinantes pour la planification environnementale à 

long terme et la maximisation des avantages pour l'environnement et les communautés ; 

▪ Mobilisation de l’attention à la dimension esthétique des villes ;  

▪ Planification des politiques environnementales à long terme pour maximiser les avantages pour 

l'environnement et les communautés ; 

▪ Développement et soutien des investissements environnementaux, avec une charte locale pour la 

préservation des espaces verts, un plan de sauvegarde et une stratégie locale pour chaque aspect 

environnemental ; 

▪ Elaboration d’une stratégie locale pour chaque aspect environnemental ; 

▪ Prise en compte de la variable environnementale lors de l'étude de chaque projet, avec une 

exigence d'une part définie des projets à vocation environnementale pour chaque plan d’action 

établi ; 

▪ Incitation des collectivités territoriales à intégrer le volet environnemental dans les plans d’action, 

la vision et l’orientation générale du territoire ; 

▪ Mise en place de mécanismes de contrôle et de réglementation environnementale pour surveiller 

les activités environnementales et garantir le respect des lois environnementales. 

Il est important de noter que ces recommandations ne sont pas exhaustives et que les stratégies pour 

une bonne gouvernance environnementale peuvent varier en fonction de chaque pays, de chaque 

région et de chaque situation. 

Discussion et conclusion 

Cette recherche a essayé de zoomer sur la gouvernance environnementale, en s’efforçant dans un 

premier lieu d’appréhender le concept et de savoir comment un pays en voie de développement le 

perçoit. C’est ainsi que depuis l’initiation du principe du développement durable plusieurs politiques et 

stratégies internationales ont en le jour, suivies de l’engagement  de différentes parties prenantes, ce 

qui a exigé les pays à suivre ces directives. 
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Les conséquences de l’activité humaine, organisationnelle et spécifiquement industrielle sur 

l’environnement se traduisent par une surexploitation des ressources naturelles et une pollution 

croissante sous différentes formes. Y remédier nécessite la mise en place de nouvelles mesures 

politiques de portée mondiale, régionale, nationale et locale, d’où l’importance d’une bonne 

gouvernance environnementale. C’est dans ce sens que les Etats à partir de 1994 ont commencé à 

mettre en œuvre des politiques internationales telles que les sommets, les accords, les déclarations et 

les conventions. L’émergence de ces textes constitue un guide et une orientation, voire un appel au 

devoir du respect de l’environnement par toutes les entités organisationnelles. C’est dans cette 

perspective que le Maroc a fait le choix d’opter pour une stratégie nationale en matière 

environnementale, grâce à un cadre réglementaire décisionnel et des stratégies marocaines bien 

orientées. Cependant, la réussite de cette gouvernance ne dépend pas seulement des politiques et des 

stratégies mises en œuvre, mais aussi de l’implication des parties prenantes et de l’intégration des 

nouvelles pratiques du management environnemental. 

Ce survol entre la théorie, stratégies internationales, législation et évidence Marocaine, permettra sans 

aucun doute de donner un aperçu sur l’état de la gouvernance environnementale non pas seulement au 

niveau du Maroc, mais sur un plan international, ce qui permettra par la suite de cogner des pistes et 

de mener des réflexions sur l’avenir de l’environnement.  

Il convient de reconnaître certaines limites de l'étude. L'analyse ayant été effectuée dans un pays en 

voie développement, à savoir le Maroc, qui est sensible à l'environnement, les résultats peuvent ne pas 

s'appliquer aux autres pays en voie développement ou développés. La méthodologie adoptée quant à 

elle connait plusieurs critiques relatives notamment à la non exhaustivité des sources employées. 

Cette recherche n’est pas censée s’arrêter là, nous suggérons d’y avancer en optant pour des études 

longitudinales afin de suivre de près l’évolution de l’application et des pratiques de la gouvernance 

environnementale dans les pays, d’opter pour des recherches comparatives entre différents pays ayant 

différentes ressources financières, écologiques, humaines et industrielles. Enfin, il est souhaitable de 

suivre les suggestions de Glaser and Strauss à propos de la Grounded Theory dans l’objectif de 

généraliser l’ensemble des connaissances afin de proposer un cadre de référence à suivre pour réaliser 

une bonne gouvernance environnementale des Etats mais aussi des territoires.  
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